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Résumé : 

La prise en charge des personnes sous tutelle a fortement évolué depuis la loi du 05 mars 2007. En 

octroyant une plus grande autonomie au majeur protégé, le législateur a induit des changements 

importants dans notre société. 

 

Pour les actes de soins dits généraux, le Code Civil et le Code de Santé Publique s’opposent. En effet, 

le Code Civil pose le principe de l’autonomie du majeur tandis que le Code de Santé Publique énonce 

la nécessité de recueillir obligatoirement le consentement du tuteur en sus de celui du majeur 

protégé. Le législateur prévoit néanmoins que le tuteur doit, dans les cas de grave atteinte à 

l’intégrité corporelle, demander l’avis du juge des tutelles.  

Par contre, pour certains actes médicaux spécifiques (procréation médicalement assistée, interruption 

volontaire de grossesse…), le consentement du tuteur ne semble pas requis. 

 

Il convient également de souligner deux récentes modifications du code de santé publique en faveur 

de l’autonomisation des majeurs protégés. Le majeur protégé, s’il est apte à comprendre 

l’information, peut désormais, avec l’accord du juge des tutelles ou du conseil de famille, désigner 

une personne de confiance et rédiger des directives anticipées, sans représentation possible par le 

tuteur. Le législateur favorise une plus grande autonomie tout en ne négligeant pas sa protection. 

Elle permet aussi de décharger le tuteur, plutôt formé pour la gestion patrimoniale, de décisions 

médicales parfois difficiles.  

 

En conclusion, une harmonie entre le Code Civil et le Code de Santé Publique semble indispensable 

pour tendre vers une autonomie plus importante de la personne sous tutelle dans la relation de soin. 
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INTRODUCTION 

La prise en charge des personnes incapables majeures est une situation particulière. En effet le 

professionnel doit s'interroger sur la capacité du patient à recevoir et à comprendre l'information ainsi 

que sur sa capacité à décider. Bien qu'il n'existe pas de chiffres officiels, mais seulement des 

estimations, près d'un million de personnes bénéficieraient actuellement d'une telle mesure. Chaque 

praticien sera donc confronté à cette situation, relativement fréquente, lors de son exercice. 

 

La relation de soins est d'autant plus particulière que la personne considérée comme incapable est 

représentée par son tuteur qui est classiquement l'interlocuteur principal. La relation de soin est donc 

au cœur d'une relation tripartite. 

Mais l'incapacité juridique n'enlève pas toute capacité et beaucoup de personnes sous tutelle sont 

capables de gérer certains aspects de leur vie, notamment ce qui touche à leur personne.  

D'ailleurs la volonté d'autonomisation de la personne incapable majeur, évolue dans notre société. 

Cette évolution importante est perceptible notamment par la loi n°2007-308 du 05 mars 20071 

portant réforme de la protection juridique des majeurs. 

 

Deux arguments principaux ont poussé la réforme du 05 mars 2007: la volonté de remettre la 

personne protégée au centre du dispositif afin d'améliorer sa prise en charge et l'amélioration du 

cadre juridique pour juguler l'augmentation exponentielle du nombre de protection parfois non 

justifiées. Selon L. Delprat2, en recentrant le dispositif autour de la personne, le législateur a voulu 

renforcer la protection de la personne mais aussi renforcer la distinction entre ce besoin de protection 

des biens et le maintien d'une certaine capacité à se gérer sur le plan personnel. 

 

                                         

 

1 LOI n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs. 
2 Delprat, « Réforme des tutelles ». 
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Ainsi, l'alinéa 1 de l'article 4593 du Code civil (CC) stipule qu'« hors les cas prévus à l'article 458, la 

personne protégée prend seule les décisions relatives à sa personne dans la mesure où son état le 

permet », proclamant ainsi l'autonomie de la personne protégée dans certaines situations le 

concernant. 

 

Cette évolution a-t-elle modifiée la relation de soin entre le professionnel et le patient incapable 

majeur? Le tuteur doit-il toujours être un des interlocuteurs ? Est-il possible d'apporter des soins 

médicaux sans rechercher le consentement du tuteur ? Le patient incapable juridique peut-il 

demander que son tuteur ne soit pas prévenu? 

 

 

Pour répondre à cette question, nous distinguerons les soins généraux et les soins spécifiques. 

 

 

 

 

 

 

 

                                         

 

3 Code civil - Article 459. 
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I) SOINS GENERAUX  

 

A) Un majeur sous tutelle peut-il valablement consentir à un acte médical ou refuser cet 

acte ? 

 

La notion de consentement est indispensable dans la relation de soin. Elle est définie par l'article 16-3 

du Code Civil4 : « Il ne peut être porté atteinte à l'intégrité du corps humain qu'en cas de nécessité 

médicale pour la personne ou à titre exceptionnel dans l'intérêt thérapeutique d'autrui. 

Le consentement de l'intéressé doit être recueilli préalablement hors le cas où son 

état rend nécessaire une intervention thérapeutique à laquelle il n'est pas à même de 

consentir. » 

 

Cette notion a été reprise par la loi du 04 mars 20025, qui réaffirme que le consentement est à 

rechercher obligatoirement avant tout acte médical. S'il peut bien entendu donner son accord pour la 

réalisation des soins, il est aussi possible, depuis cette même date, que le patient refuse les soins. 

Ces deux aspects du consentement sont définis par l'article L1111-4 du CSP6. 

Les alinéa 1 et 2 précisent que « toute personne prend, avec le professionnel de santé et compte 

tenu des informations et des préconisations qu'il lui fournit, les décisions concernant sa santé. 

Toute personne a le droit de refuser ou de ne pas recevoir un traitement. Le suivi du 

malade reste cependant assuré par le médecin, notamment son accompagnement 

palliatif. » 

Cette nécessité s'applique également à la personne majeure sous tutelle. En effet, 

l'alinéa 7 de l'article L1111-4 du CSP dispose que : « le consentement du mineur ou 

                                         

 

4 Code civil - Article 16-3. 
5 LOI n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé. 
6 Code de la santé publique - Article L1111-4. 
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du majeur sous tutelle doit être systématiquement recherché s'il est apte à exprimer 

sa volonté et à participer à la décision ». 

 

Un majeur sous tutelle peut donc valablement consentir et son consentement doit 

même être recherché. La problématique est alors la capacité du majeur protégé à 

comprendre l'information. 

L'alinéa 5 de l'article L1111-2 du CSP7 stipule que « les intéressés ont le droit de recevoir eux-mêmes 

une information et de participer à la prise de décision les concernant, d'une manière adaptée soit à 

leur degré de maturité s'agissant des mineurs, soit à leurs facultés de discernement s'agissant des 

majeurs sous tutelle ». Il est donc indispensable de délivrer les informations à la personne protégée. 

 

Peu de moyens sont disponibles, en sus de l'explication orale, pour aider le patient à comprendre 

l'information : 

• la présence d'un accompagnant lors de la consultation,  

• la remise d'un document écrit afin de permettre une lecture après la consultation, à tête 

reposée. 

 

La présence d'un accompagnant est un excellent moyen pour aider le patient dans la compréhension 

de l'information. En effet, lors de la consultation, les informations comprises par le patient et 

l'accompagnant, bien que parfois différentes seront complémentaires et permettront aussi de 

rediscuter sur certains détails paraissant clairs pour l'un et non pour l'autre, de susciter des questions 

ou des points à approfondir.  

Attention néanmoins à l'accompagnant qui doit être choisi par le patient et non imposé à lui. Cette 

limite doit rester à l'esprit en cas d'isolement, situation relativement fréquente chez les personnes 

                                         

 

7 Code de la santé publique - Article L1111-2. 
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protégées, ainsi que dans le cas d'un accompagnant hostile au traitement proposé ou à l'intervention 

programmé. Il lui serait en effet possible d'orienter la discussion pour que la personne protégée 

choisisse non pas ce qu'elle veut mais qu'elle se range derrière l'avis de l'accompagnant. 

Cette question de l'aide à la compréhension par un écrit a été souvent étudiée, notamment en 

chirurgie. Deux études (S.Poynard et al8, R.Madkouri et al9) permettent notamment de faire ressortir 

que la remise d'un document écrit, mentionnant le déroulement de l'intervention ainsi que les 

éventuelles complications, permet d'améliorer la compréhension et est bénéfique pour le patient. 

 

L'étude menée par Giudici et al10, montre que les patients (dans la population générale) ont tendance 

à surévaluer leur compréhension de l'information (expliqué par le fait que le patient ait obtenu les 

informations qu'il souhaitait, au cours de la consultation, afin de pouvoir consentir).Dans l'étude, 

l'évaluation se faisait par un auto-questionnaire ainsi que par un évaluateur externe, présent lors de 

la consultation. On peut légitimement penser que chez les personnes protégées, la compréhension de 

l'information doit également être surestimée.  

L'idée de l'auto-questionnaire peut paraître, de prime abord, séduisante mais est-elle réellement 

applicable et bénéfique?  

On pourrait considérer, à condition qu'il soit écrit dans un langage simple, que si le patient est 

capable de le remplir convenablement, il peut alors consentir librement. 

Dans le cas où le patient ne serait pas en mesure de le remplir, il pourrait être utile pour le tuteur, le 

juge ou le conseil de famille le cas échéant. Il leur permettrait de s'assurer qu'ils ont bien compris 

l'information transmise par le médecin et aider le patient à prendre la meilleure décision possible. 

                                         

 

8 S.Poynard, B. Bonin Goga, B. Laure, D. Goga, « Compréhension de l’information médicale délivrée lors 
des consultations de chirurgie orthognathique.pdf ». 
9 R. Madkouri, M. Grelat , A. Vidon-Buthion , M. Lleu , J. Beaurain , K.-L. Mourier, « Évaluation de 
l’impact des fiches d’information SFCR avant une.pdf ». 
10 R.Giudici, P.Gillois, H.Coudane, F.Claudot, « Information orale du patient en chirurgie orthopédique - 
comment évaluer le niveau de compréhension du patient.pdf ». 



  16 

Il est évident que le résultat de l'auto-questionnaire doit bien sûr être relu avec le médecin, que les 

questions éventuelles doivent être posées et des réponses apportées. Si des points semblent 

insuffisamment compris par le patient, le médecin doit revenir dessus, les expliquer différemment de 

la première fois. L'explication peut aussi s'appuyer sur des supports graphique ou vidéo. 

 

Une autre piste pour s'assurer de la bonne compréhension de l'information, dans le cas 

d'interventions chirurgicales ou de traitements dits lourds tels que des chimiothérapies, pourrait être 

de demander à la personne sous tutelle de consulter son médecin traitant afin d'évoquer sa 

compréhension à l'information, de pouvoir rediscuter de l'information avec un médecin connu et avec 

lequel une relation de confiance est établie. L'appréhension à poser des questions seraient peut être 

moins importante avec le médecin traitant qu'avec le spécialiste. 

Un courrier succinct pourrait être rédigé par le médecin traitant, à l'attention du spécialiste pour 

évoquer cette consultation. 

Bien que cela pourrait être vu comme une contrainte supplémentaire, tant administrative que 

temporel, il s'agirait d'un des moyens les plus efficaces de vérifier l'information retenue. 

 

Le majeur protégé peut donc consentir ou refuser les soins. Les sociologues Benoît EYRAUD, Pierre A. 

VIDAL-NAQUET apportent un éclairage intéressant en définissant le consentement comme « « une 

part intime » qui est à préserver lorsque les individus voient leur autonomie entravée »11. Ils écrivent 

également qu'il « maintient en effet l’intégrité de la personne » mais qu'il est « toujours incertain ».  

On peut donc voir la faculté à consentir (accepter comme refuser les soins) comme présente chez 

toute personne (protégée ou non) et il importe de laisser la personne protégée l'exprimer, à sa 

manière, avant de prendre toute décision. 

 

                                         

 

11 Eyraud et Vidal-Naquet, « Consentir sous tutelle. La place du consentement chez les majeurs placés 
sous mesures de protection ». 
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B) Le seul consentement de la personne protégée est-il suffisant ?  

 

La réponse à la question du consentement du majeur protégé est d'autant plus ardue que le Code 

Civil et le Code de Santé Publique ne sont pas en harmonie sur la nécessité de recueillir ou  non le 

consentement de la personne protégée.  

 

L'article 459 du Code Civil dispose qu'« hors les cas prévus à l'article 458, la personne protégée 

prend seule les décisions relatives à sa personne dans la mesure où son état le permet  ». 

L'article 45812 du Code Civil stipule quant à lui que « sous réserve des dispositions particulières 

prévues par la loi, l'accomplissement des actes dont la nature implique un consentement strictement 

personnel ne peut jamais donner lieu à assistance ou représentation de la personne protégée. 

Sont réputés strictement personnels la déclaration de naissance d'un enfant, sa 

reconnaissance, les actes de l'autorité parentale relatifs à la personne d'un enfant, la 

déclaration du choix ou du changement du nom d'un enfant et le consentement donné 

à sa propre adoption ou à celle de son enfant ». 

Le Code Civil énonce donc clairement le principe d'autonomie du majeur protégé dans 

le cas où il est apte à comprendre l'information. Donc en considérant le Code Civil, il 

pourrait se poser la question de la possibilité de ne pas avoir l'accord du tuteur car 

l'acte de soins est un acte personnel au même titre que ceux énumérés dans l'article 

458. 

En revanche, l'article 459-1 du CC13 met en échec les dispositions précédentes en 

prévoyant que « l'application de la présente sous-section ne peut avoir pour effet de 

déroger aux dispositions particulières prévues par le code de la santé publique [...] 

prévoyant l'intervention d'un représentant légal  ».  

                                         

 

12 Code civil - Article 458. 
13 Code civil - Article 459-1. 
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Et en effet, l'alinéa 4 de l'article L1111-2 du CSP stipule que « les droits des mineurs 

ou des majeurs sous tutelle mentionnés au présent article sont exercés, selon les cas, 

par les titulaires de l'autorité parentale ou par le tuteur ». 

Il faut ainsi déduire que les droits des majeurs sous tutelle, pour la santé, sont 

exercés par le tuteur et qu'il est impératif de recueillir son consentement. 

Le rôle du tuteur est confirmé par les modalités d'accès au dossier médical.  

Si l'article L1111-7 du CSP14 prévoit que « toute personne a accès à l'ensemble des 

informations concernant sa santé », une modification récente (en date du 26 janvier 

2016) de ce même article introduit la condition d'accès pour les personnes protégées, 

notion absente de la législation auparavant : « lorsque la personne majeure fait l'objet 

d'une mesure de protection juridique, la personne en charge de l'exercice de la 

mesure, lorsqu'elle est habilitée à représenter ou à assister l'intéressé dans les 

conditions prévues à l'article 459 du code civil, a accès à ces informations dans les 

mêmes conditions.  ». 

Il faut comprendre par ici que, bien sûr, le patient peut consulter son dossier mais surtout que son 

tuteur a pleinement accès à l'ensemble du dossier et qu'il le représente dans cet acte. 

On déduit donc la place prédominante du tuteur, en lui permettant l'accès au dossier médical de son 

tutoré. 

C'est donc surtout dans le Code de Santé Publique que le majeur est représenté par le 

tuteur. 

Bien qu'il persiste un flou relatif entre le Code Civil et le Code de Santé Publique, 

l'application prioritaire du Code de Santé Publique implique que le consentement du 

tuteur est à recueillir obligatoirement à chaque acte de soin. Le consentement du 

                                         

 

14 Code de la santé publique - Article L1111-7. 
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tuteur est donc obligatoire avant la réalisation de tout acte médical. 

Si le Code Civil privilégie l'autonomie du majeur protégé, le Code de Santé Publique 

va privilégier la protection du majeur en évoquant une représentation quasi 

systématique par le tuteur. 

La seule limite à ce consentement du tuteur est la possibilité pour le médecin de 

passer outre le refus du tuteur lorsqu’il s’oppose à un soin que le médecin estime 

nécessaire.  Le médecin pourra délivrer les soins indispensables. 

 

C) Le consentement du tuteur est-il suffisant pour tous les actes médicaux? 

Si le consentement du tuteur est nécessaire, est-il suffisant ? L'acte médical est vaste et peut aller de 

la simple consultation en médecine générale à l'opération chirurgicale la plus complexe. S'il semble 

évident que le consentement du tuteur est suffisant pour une simple rhino-pharyngite, la prudence 

est de mise face à une opération chirurgicale. Que doit alors faire le praticien ? 

 

Le législateur ne laisse pas tous les pouvoirs au tuteur et a prévu dans l'article 459 du CC que « sauf 

urgence, la personne chargée de la protection du majeur ne peut, sans l'autorisation du juge ou du 

conseil de famille s'il a été constitué, prendre une décision ayant pour effet de porter gravement 

atteinte à l'intégrité corporelle de la personne protégée ou à l'intimité de sa vie privée ».  

Le législateur n'explicite pas ce qu'il considère comme grave atteinte à l'intégrité corporelle.  

Le guide de l'autorisation des soins des majeurs protégés en milieu hospitalier de l'ARS du Nord-Pas-

de-Calais regroupe trois décisions d'atteinte non grave à l'intégrité corporelle admises par les juges, 

permettant ainsi au tuteur de décider seul de la réalisation de certains actes : 

• la réalisation d'une coloscopie sous anesthésie générale (tribunal d'instance de Nice du 4 
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février 200915), 

• l'ablation d'un testicule pré-cancérisé (Tribunal d’Instance d’Avesnes sur Helpe du 8 juin 

2010), 

• la réalisation d'une mastectomie chez un majeur sous tutelle, ayant consenti de manière libre 

et éclairée à une intervention portant atteinte à son intégrité physique (Tribunal d’Instance de 

Valenciennes, ordonnance du 8 Février 2013), est licite si le tuteur valide ce consentement. Il 

n'est alors pas dans l'obligation de rechercher l'aval du juge. 

 

La jurisprudence apporte une réponse intéressante à la définition de l'acte portant une grave atteinte 

à l'intégrité corporelle. Le tuteur peut ainsi donner son consentement pour des actes chirurgicaux 

pouvant de prime abord porter atteinte à l'intégrité corporelle si leur indication est légitime et 

indiscutable. L'évolution jurisprudentielle va ainsi dans le sens d'une autonomisation du tuteur dans 

le but de ne pas surcharger les tribunaux et de ne pas retarder les soins. 

 

Par ailleurs, au vu de la jurisprudence, on imagine que la loi sous entend par « grave atteinte à 

l'intégrité corporelle »  les amputations et les actes chirurgicaux à risque (chirurgie cardiaque 

notamment) ainsi que tout acte délabrant. 

Il semble important de nuancer ces propos dans le cas d'une chirurgie délabrante pour la prise en 

charge d'une pathologie cancéreuse, où l'acte chirurgical peut être effectué en urgence relative et ne 

permettant donc pas d'obtenir l'autorisation du juge dans le délai imparti, ce qui ne dispense pas 

d'effectuer la demande en bonne et due forme.  

Pour les actes chirurgicaux à risque, si l'indication est clairement établie, qu'elle est dans l'intérêt du 

patient et que l'acte chirurgical ne peut être l'objet d'aucune contestation médicale (s'il s'effectue 

dans le cadre des recommandations établies par les hautes autorités et qu'il correspond au meilleur 

                                         

 

15 « Jurisprudence tribunal de nice coloscopie ». 
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traitement pour le patient), une invalidation de cette décision par le juge serait tout à fait inédite et 

semble très peu probable. 

 

II) Les soins spécifiques 

 

L'acte médical est défini comme licite s'il est réalisé dans un but médical et que le patient a consenti 

à sa réalisation. Dans certaines situations, la finalité de l'acte se situe aux frontières de l’acte 

médical. Ces actes ont été autorisés par des textes législatifs encadrant strictement les conditions de 

leur réalisation. L'information se doit d'être exhaustive et le recueil du consentement doit être écrit.  

Ces actes spécifiques peuvent-ils être réalisés chez des personnes protégées, dans l'affirmative 

quelles en sont les conditions ? 

Pour répondre à cette question, nous distinguerons, comme le propose le professeur Sauvage16 les 

situations pour lesquelles l'acte profite à la personne elle même et celles où il est réalisé pour autrui. 

 

A) Situations qui concernent la personne elle-même 

 

 1) La procréation médicalement assisté (PMA) 

 

La PMA est définie par le collège des enseignants de gynécologie-obstétrique français comme 

« l'ensemble des techniques médicales et biologiques qui comportent la manipulation des gamètes, 

avec ou sans Fécondation In Vitro (FIV), dans le but d'obtenir une grossesse chez un couple qui sans 

cela risquerait de demeurer infécond ». Elle est également indiquée dans « le cas de risques 

                                         

 

16 Sauvage, « Le consentement à l’acte médical du patient sous protection juridique ». 
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importants de transmission à l'enfant de maladies graves et incurables de façon a ne transférer que 

les embryons qui en seraient indemnes »17. 

Peut-on réaliser la PMA chez une personne protégée ? Ce n'est pas clairement mentionné dans les 

textes régissant la PMA, il convient donc de chercher la réponse dans les textes spéciaux.  

 

Les causes d'exclusion de la PMA sont explicitées par l'article L 2141-2 du CSP18 :« font obstacle à 

l'insémination ou au transfert des embryons le décès d'un des membres du couple, le dépôt d'une 

requête en divorce ou en séparation de corps ou la cessation de la communauté de vie, ainsi que la 

révocation par écrit du consentement par l'homme ou la femme auprès du médecin chargé de mettre 

en œuvre l'assistance médicale à la procréation ». 

La mesure de tutelle n'étant pas mentionnée, on en déduit qu'il est licite de la proposer et que la PMA 

est possible chez une personne sous tutelle. Il convient néanmoins d'en connaître les subtilités et de 

connaître le caractère indispensable ou non de l'avis du tuteur. 

 

Par ailleurs, l'arrêté du 3 août 201019 concernant la PMA définit deux types d'actes : les actes 

cliniques (insémination et stimulation ovarienne) et les actes biologiques (recueil et conservation des 

gamètes). Il conviendra donc de différencier les deux types d'actes : 

 

• Les actes biologiques sont contrôlés par l'article L 2141-11 du CSP20. Il dispose que « toute 

personne dont la prise en charge médicale est susceptible d'altérer la fertilité, ou dont la 

fertilité risque d'être prématurément altérée, peut bénéficier du recueil et de la conservation 

de ses gamètes ou de ses tissus germinaux, en vue de la réalisation ultérieure, à son 

                                         

 

17 CNGOF, « item 30 - Assistance médicale à la procréation�: principaux aspects biologiques, médicaux 
et éthiques ». 
18 Code de la santé publique - Article L2141-2. 
19 Arrêté du 3 août 2010 modifiant l’arrêté du 11 avril 2008 relatif aux règles de bonnes pratiques 
cliniques et biologiques d’assistance médicale à la procréation. 
20 Code de la santé publique - Article L2141-11. 
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bénéfice, d'une assistance médicale à la procréation, ou en vue de la préservation et de la 

restauration de sa fertilité. Ce recueil et cette conservation sont subordonnés au 

consentement de l'intéressé et, le cas échéant, de celui de l'un des titulaires de l'autorité 

parentale, ou du tuteur, lorsque l'intéressé, mineur ou majeur, fait l'objet d'une mesure de 

tutelle ». Il faut donc en déduire que le recueil et la conservation des gamètes sont possibles 

chez une personne sous tutelle, en particulier dans les traitements pouvant altérer la 

fécondité (chimiothérapie, chirurgie non conservatrice). La loi établit aussi clairement que le 

consentement conjoint de la personne protégée et celui du tuteur doivent être 

obligatoirement recherché avant tout acte biologique de PMA. 

 

• Les actes cliniques ne font, eux, pas l'objet d'une disposition spéciale. Sont-ils prévus par le 

législateur comme la prolongation des dispositions spéciales concernant les actes biologiques 

ou faut-il alors appliquer le droit général ? 

 

Par ailleurs, si la dichotomie peut s'entendre sur le plan juridique, elle n'a en pratique clinique aucun 

sens. Le recueil des gamètes est effectué dans un unique but, celui de l'insémination ou du transfert 

d'embryon. Les actes cliniques et biologiques sont intimement intriqués et difficilement 

individualisables d'un point de vue médicale. 

Cette interprétation permettrait d’estimer que les dispositions de l’article L 2141-11 concernant le 

recueil nécessaire du tuteur s’étendent aux actes cliniques. 

 

Toutefois, une autre interprétation est possible. En effet, l'article 458 du CC stipule que « sous 

réserve des dispositions particulières prévues par la loi, l'accomplissement des actes dont la nature 

implique un consentement strictement personnel ne peut jamais donner lieu à assistance ou 

représentation de la personne protégée. 

Sont réputés strictement personnels la déclaration de naissance d'un enfant, sa 

reconnaissance, les actes de l'autorité parentale relatifs à la personne d'un enfant, la 
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déclaration du choix ou du changement du nom d'un enfant et le consentement donné 

à sa propre adoption ou à celle de son enfant ». 

Parmi les actes classés comme « strictement personnel », tous ont pour socle commun la notion de 

parentalité. 

S'il paraît prématuré et erroné de parler de parentalité aux prémices de la conception, il paraît tout 

aussi difficile de ne pas prendre en compte la PMA comme un acte pouvant permettre une parentalité 

chez des personnes ne pouvant procréer naturellement jusque là. 

Selon F. Sauvage21,  l’acte clinique de PMA peut « être qualifié de décision exclusivement personnelle 

au sens de l'article 458 du Code Civil ».  

Selon cette interprétation, seul le consentement de la personne protégée est nécessaire pour la mise 

en œuvre de la PMA, sous réserve d'un état de santé compatible avec la compréhension et de la 

délivrance de l'information. 

 

Aucune jurisprudence n'a explicité le caractère « strictement » ou « simplement » de la PMA et n'a 

été rendu concernant la mise en œuvre de la PMA chez une personne protégée. 

 

 2) L'interruption volontaire de grossesse 

 

L'interruption volontaire de grossesse (IVG) est définie par l'OMS comme « l'interruption de la 

grossesse avant que le fœtus ne soit viable, c'est-à-dire capable de mener une vie extra-utérine 

indépendante »   

 

Il fût légalisé en 1975 en France, par la loi VEIL22 et a récemment fait l'objet d'une nouvelle réforme, 

promulgué le 27 janvier 2016 (article L2212-1 et suivant du CSP23). Elle simplifie notamment l'accès 

                                         

 

21 Sauvage, « Le consentement à l’acte médical du patient sous protection juridique ». 
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à l'IVG en supprimant le délai de réflexion d'une semaine (qui était obligatoire entre la première 

consultation et la confirmation écrite de la demande d'une IVG au cours de la deuxième consultation) 

et autorise la réalisation d'une IVG médicamenteuse par les sages-femmes.  

 

Le délai légal de réalisation n'a lui pas été modifié, l'IVG peut donc être pratiqué seulement jusqu'à 

14 semaines d'aménorrhée (soit 12 semaines de grossesse). 

 

Si la loi stipule dans l'article 2212-7 du CSP24  la conduite à tenir chez une mineure voulant avorter, il 

n'est fait aucune mention des modalités de la réalisation chez une personne protégée, donc on 

applique le droit commun.  

Le guide des personnes vulnérables de l'AP/HP25 le confirme: « il n'existe aucune disposition 

spécifique de la loi réglementant l'IVG de la femme majeure placée sous tutelle. Ici encore c'est donc 

le droit commun qui s'applique ». 

 

L'avis de F. Sauvage26  est que dans ce cas, c'est « certainement une décision exclusivement 

personnelle au sens de l'article 458 du Code Civil ». Cet avis, est appuyé par le guide des personnes 

vulnérables de l'AP/HP27, où l'opinion d'un juge des tutelles est recueilli. Il dit que « l'interruption de 

grossesse doit être volontaire ce qui implique nécessairement non seulement un consentement de la 

part de la femme mais surtout une décision personnelle et intime de mettre fin à une grossesse 

qu'elle ne souhaite pas ». 

 

                                                                                                                                       

 

22 Loi n° 75-17 du 17 janvier 1975 relative à l’interruption volontaire de la grossesse. 
23 Code de la santé publique - Article L2212-1. 
24 Code de la santé publique - Article L2212-7. 
25 AP HP, « Personnes vulnerables et domaine médical ». 
26 Sauvage, « Le consentement à l’acte médical du patient sous protection juridique ». 
27 AP HP, « Personnes vulnerables et domaine médical ». 
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Si l'on suit ces deux raisonnements et le fait que le droit commun s'applique, on déduit donc que le 

consentement du majeur protégé est suffisant pour la réalisation d'une IVG. 

 

Cependant, les récentes modifications apportées par la loi HPST de 2015, amènent à tempérer ces 

propos et à étayer la réflexion sur l'IVG chez une majeure protégée. 

 

L'interrogation principale réside en la suppression du délai de réflexion 

« L'avortement n'est jamais un acte banal et irréfléchi. Aucune femme n'y recourt de gaieté de 

cœur »28. Cette phrase est un des fondements de la loi VEIL.  

Le choix de la technique (médicamenteuse ou chirurgicale), les complications, les risques à long 

terme sont autant de données à intégrer et à prendre en compte dans la décision avant la réalisation 

de l'acte. Il semble qu'une seule consultation, sans délai de réflexion, soit insuffisante à l'égard des 

personnes protégées, au vu de l'importance de la charge émotionnelle et des nombreuses 

informations à assimiler lors de la consultation. 

S'il semble assez évident que c'est à la patiente de choisir, il va de soi que son choix doit s'effectuer 

en ayant à sa disposition toutes les informations nécessaires à la prise de cette décision. 

 

S'il est tentant de pousser l'analogie avec les mineurs et de réfléchir à faire accompagner la personne 

protégée par un proche, un ami ou toute personne de son choix qu'il juge digne de confiance, il ne 

faut pas négliger l'impact que peux avoir l'accompagnant. Ce qui ne permettrait peut être pas à la 

patiente de choisir librement si elle veut ou non pratiquer cette IVG. 

 

Concernant la réalisation d'une IVG médicamenteuse par une sage-femme, il n'y a aucune raison 

légitime de penser que l'information serait moins bien transmise par la sage-femme et la loi ne 

                                         

 

28 Merg-Essadi, Araujo-Attali, et Nisand, « Aspects éthiques et médicolégaux de l’interruption volontaire 
de grossesse ». 
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stipulant pas que l'IVG chez la personne sous tutelle doit se faire par un médecin, il est donc possible 

qu'une sage-femme prenne en charge une personne sous tutelle pour l'accompagner dans la 

réalisation d'une IVG. 

 

Une des pistes à explorer pour améliorer la prise en charge d'une IVG chez une personne sous tutelle 

serait d'instaurer le caractère obligatoire de l'entretien psycho-social. S'il est obligatoire pour les 

mineurs, il n'est que conseillé pour les majeurs. 

C'est un moment d'échange singulier entre la femme et la conseillère conjugale. Elle pourra évoquer 

son ressenti de l'IVG, recevoir un soutien psychologique ainsi que des conseils appropriés à sa 

situation, une aide sur le plan social si nécessaire... Cet entretien permettrait aussi de « vérifier » la 

compréhension des différentes  informations délivrées. 

 

 3) La stérilisation 

La stérilisation est définit par le Collège Nationales des Gynécologues et Obstétriciens Français 

comme « un acte chirurgical » et  « une méthode contraceptive qui se distingue profondément des 

autres méthodes existantes car son objectif est d'empêcher de manière définitive la procréation. Il 

convient de la considérer comme définitive ». 

Elle peut être féminine (ligature des trompes) ou masculine (section des canaux déférents). 

L'article L2123-2 du CSP29 décrit cet acte spécifique pour les personnes protégées. 

Il est stipulé, dans le même article, que la stérilisation ne doit être pratiquée chez les personnes sous 

tutelle si et seulement si « une contre-indication médicale absolue aux méthodes de contraception ou 

une impossibilité avérée de les mettre en œuvre efficacement ». 

Tout autre demande de stérilisation est donc à proscrire et ne sera pas recevable. 

 

                                         

 

29 Code de la santé publique - Article L2123-2. 
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Si une telle demande était formulée, elle serait l'aboutissement d'un long processus bien codifié par 

le texte de loi : le juge des tutelles doit être saisi par « la personne concernée, les père et mère ou le 

représentant légal de la personne concernée. »30.  

Il saisit alors l'avis d'un comité d'expert composé de « deux médecins spécialistes qualifiés en 

gynécologie-obstétrique, un médecin psychiatre et deux représentants d'associations de 

personnes »31. La mission de ce comité est d'estimer « la justification médicale de l'intervention, ses 

risques ainsi que ses conséquences normalement prévisibles sur les plans physique et 

psychologique ». 

Toujours selon l'article L2123-2, le juge doit entendre « la personne concernée. Si elle est apte à 

exprimer sa volonté, son consentement doit être systématiquement recherché et pris en compte 

après que lui a été donnée une information adaptée à son degré de compréhension. Il ne peut être 

passé outre à son refus ou à la révocation de son consentement. » 

Il doit aussi auditionner « les père et mère de la personne concernée ou son représentant légal ainsi 

que toute personne dont l'audition lui paraît utile. » 

 

A l'issue des auditions, le juge doit rendre sa décision en tenant compte des différents avis obtenus 

lors des auditions préalables, tout en intégrant que l'avis de la personne protégée, lorsque son 

consentement est recevable, est fondamental. 

 

 

 

 

 

 

                                         

 

30 Ibid. 
31 Code de la santé publique - Article R2123-1. 
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B) Situations pour lesquelles l'acte médical est réalisé pour autrui 

 

 1) Dons des produits du corps humain 

 

Le don des éléments et produits du corps humain regroupe plusieurs types de dons : le don de sang, 

le don d'organe et le don de moelle osseuse. 

Si les dons de sang et de moelle osseuse ne peuvent s'effectuer que du vivant de la personne, le don 

d'organes peut s'effectuer en ante- et en post-mortem. 

La législation, est dans ces quatre situations très bien codifiée.  

 

Le don de sang est ainsi strictement interdit chez une personne protégée, par l'article L1221-5 du 

CSP32 « Aucun prélèvement de sang ou de ses composants en vue d'une utilisation thérapeutique 

pour autrui ne peut avoir lieu ». 

 

La loi est moins catégorique concernant le don de moelle osseuse. L'article L1241-4 du CSP33 stipule 

qu' « en l'absence d'autre solution thérapeutique, un prélèvement de cellules hématopoïétiques 

recueillies par prélèvement dans la moelle osseuse ou dans le sang périphérique peut être fait sur 

une personne vivante majeure faisant l'objet d'une mesure de protection légale au bénéfice de son 

frère ou de sa sœur. ». La dérogation est donc restreinte à un cas bien précis. 

Et ce d'autant que « ce prélèvement est subordonné à une décision du juge des tutelles compétent 

qui se prononce après avoir recueilli l'avis de la personne concernée lorsque cela est possible, du 

tuteur et du comité d'experts mentionné à l'article L. 1231-334 ». 

 

                                         

 

32 Code de la santé publique - Article L1221-5. 
33 Code de la santé publique - Article R1241-4. 
34 Code de la santé publique - Article L1231-3. 
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Concernant le prélèvement d'organe sur une personne vivante, ainsi que le don des tissus et des 

cellules (autres que les cellules hématopoïétique) du corps humain, les articles L1231-235 et L1241-

236 du CSP interdisent purement et simplement leur don chez la personne protégée. 

 

Le don d'organe post-mortem « ne peut avoir lieu qu'à la condition que chacun des titulaires de 

l'autorité parentale ou le tuteur y consente par écrit » selon l'article 1232-2 du CSP37. La non-

opposition de la personne est ici recherchée, comme dans le droit commun, en vérifiant l'absence 

d'inscription sur le registre national des refus et via le représentant légal. Son avis est une condition 

sine qua non car il est celui qui connait, vraisemblablement, le mieux la personne et qui est le plus à 

même de connaître sa position vis-à-vis de ce sujet; ou du moins d'être la personne avec laquelle ce 

sujet à pu être évoqué.  

Bien que ce sujet soit sensible, et l'on peut comprendre les réticences des tuteurs à l'évoquer avec la 

personne qu'il représente, il semble indispensable de rechercher son avis, ses désirs afin de pouvoir 

le représenter au mieux, et ce jusqu'au bout de la mission. 

Pourtant, il n'est pas rare que cette situation de don d'organe en post-mortem soit complexe car 

l'article 393 du CC stipule que la mesure de tutelle prend fin « en cas de décès de l'intéressé »38.  

Dès lors, il se pose la question de la primauté du Code de Santé Publique par rapport au Code Civil. 

Si la règle spéciale déroge à la règle générale (speciala generalibus derogant), on peut donc déduire 

qu'il faut appliquer préférentiellement l'article du Code de Santé Publique par rapport au Code Civil. 

On retiendra donc que la mesure de tutelle prend en effet fin au décès du patient mais que lors d'un 

don d'organe post-mortem, la loi autorise le tuteur à accomplir ce dernier acte qu'est le 

consentement au don d'organes. Le tuteur ne jouant plus exclusivement son rôle de tuteur au sens 

juridique mais plus simplement le rôle que joue les proches dans ce cas en apportant leur 

                                         

 

35 Code de la santé publique - Article 1231-2. 
36 Code de la santé publique - Article L1241-2. 
37 Code de la santé publique - Article L1232-2. 
38 Code civil - Article 393. 
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témoignage. Cette question doit avoir été abordée entre le tuteur et son tutoré, afin que ce dernier 

ne soit pas démuni au cas où la situation se produirait. 

Cette idée est renforcée par le rapport du groupe de réflexion éthique sur la protection juridique des 

majeurs du Nord-Pas-de-Calais de 201239. 

 

 2) Recherche biomédicale 

 

La recherche biomédicale, sur les humains, reste actuellement le meilleur moyen pour permettre aux 

connaissances médicales de progresser rapidement et efficacement. 

Une règle prévaut pour la recherche, c'est celle du consentement. Il est classiquement défini comme 

libre et éclairé et doit être recueilli « préalablement à la réalisation d'une recherche biomédicale sur 

une personne »40. Elle est donc interdite si le consentement ne peut être recueilli. 

 

La recherche médicale peut-elle être réalisée chez les majeurs protégés ? 

 

La recherche est possible mais elle est restrictive et bien encadrée par les articles L1121-841 et 

L1121-1142 du CSP.  

L'article L 1121-8 du CSP, stipule que « si des recherches d'une efficacité comparable ne peuvent être 

effectuées sur une autre catégorie de la population et dans les conditions suivantes : 

− soit l'importance du bénéfice escompté pour ces personnes est de nature à 

justifier le risque prévisible encouru, 

− soit ces recherches se justifient au regard du bénéfice escompté pour d'autres 

                                         

 

39 Groupe Régional de Réflexion éthique sur la protection juridique des majeurs, « La mesure de 
protection après le décès de la personne.pdf ». 
40 Code de la santé publique - Article L1122-1. 
41 Code de la santé publique - Article L1121-8. 
42 Code de la santé publique - Article L1121-11. 
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personnes placées dans la même situation. Dans ce cas, les risques prévisibles 

et les contraintes que comporte la recherche doivent présenter un caractère 

minimal». 

Par cet article, le législateur autorise la recherche sur les majeurs protégés uniquement si elle ne 

peut être effectué sur des personnes non protégées. Il faut aussi que les bénéfices qu'apporteraient  

les résultats positifs de la recherche soient importants et que de nombreuses personnes puissent en 

tirer parti.  

 

L'article L 1121-11 du CSP43, dispose que « La recherche biomédicale ne donne lieu à aucune 

contrepartie financière directe ou indirecte pour les personnes qui s'y prêtent, hormis le 

remboursement des frais exposés et, le cas échéant, l'indemnité en compensation des contraintes 

subies versée par le promoteur. Le montant total des indemnités qu'une personne peut percevoir au 

cours d'une même année est limité à un maximum fixé par le ministre chargé de la santé.  

Le versement d'une telle indemnité est interdit dans le cas des recherches 

biomédicales effectuées sur des mineurs, des personnes qui font l'objet d'une mesure 

de protection légale, des personnes majeures hors d'état d'exprimer leur 

consentement ». 

L'absence de versement d'une indemnité est interdite chez les personnes sous tutelles. Le législateur 

a voulu prémunir les personnes protégées d'abus afin d'éviter la multiplication des protocoles de 

recherche pour enrichir des personnes mal intentionnées. 

 

Comment délivrer l'information et auprès de qui rechercher le consentement ? 

 

                                         

 

43 Ibid. 
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L'article L1122-2 du CSP44 précise les conditions d'information et de recueil du consentement.  

« les majeurs protégés [...] reçoivent, lorsque leur participation à une recherche impliquant la 

personne humaine est envisagée, l'information prévue à l'article L. 1122-1 adaptée à leur capacité de 

compréhension, tant de la part de l'investigateur que des personnes, organes ou autorités chargés de 

les assister, de les représenter ou d'autoriser la recherche, eux-mêmes informés par l'investigateur. 

Ils sont consultés dans la mesure où leur état le permet. Leur adhésion personnelle en vue de leur 

participation à la recherche impliquant la personne humaine est recherchée. En toute hypothèse, il ne 

peut être passé outre à leur refus ou à la révocation de leur acceptation. » 

 

On en déduit que l'information devra se faire à l'intéressé, de manière adaptée à sa compréhension et 

que le recueil de son consentement est indispensable. 

 

Le même article précise aussi que « lorsqu'une recherche impliquant la personne 

humaine est effectuée sur une personne mineure ou majeure sous tutelle, 

l'autorisation est donnée par son représentant légal et, si le comité mentionné à 

l'article L. 1123-1 considère que la recherche comporte, par l'importance des 

contraintes ou par la spécificité des interventions auxquelles elle conduit, un risque 

sérieux d'atteinte à la vie privée ou à l'intégrité du corps humain, par le conseil de 

famille s'il a été institué, ou par le juge des tutelles. »  

Le consentement du tuteur devra être obligatoirement recueilli, par écrit, avant de 

débuter la recherche, si la personne protégée à donner son accord. 

Si l'avis du Comité de Protection des Personnes (CPP) considère qu'il existe des 

risques pour la vie privée ou pour l'intégrité physique du majeur protégé, l'avis du 

juge des tutelles est alors indispensable avant de débuter la recherche. 

                                         

 

44 Code de la santé publique - Article L1122-2. 
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 3) Recherche génétique  

 

La recherche génétique est depuis quelques années en plein essor. Les indications des consultations 

génétiques ne cessent de croitre, tout comme les techniques pour séquencer le génome gagnent en 

rapidité. 

Selon l'article 16-10 du CC45 « l'examen des caractéristiques génétiques d'une personne ne peut être 

entrepris qu'à des fins médicales ou de recherche scientifique ». Cet article est repris en préambule 

de l'arrêté du 27 mai 201346, décrivant les modalités d’application et de réalisation pour les 

personnes non protégés et celles protégées.  

Elle peut s'effectuer chez une personne «symptomatique ou asymptomatique». Ce qui permet 

d'effectuer la prescription lors de premiers signes d'une maladie génétique  ou  pour un conseil 

génétique familial.  

 

La recherche médicale en génétique peut elle être réalisée chez le majeur protégé ? 

Oui c'est possible, la recherche est encadrée par l'alinéa 3 de l'article R1131-5 du CSP47. 

Il dispose que « les examens ne peuvent être prescrits chez un mineur ou chez un majeur sous 

tutelle que si celui-ci ou sa famille peuvent personnellement bénéficier de mesures préventives ou 

curatives immédiates ». 

L'examen est donc possible mais à conditions que la maladie recherchée puisse bénéficier de mesures 

médicales immédiates : 

• Soit un traitement curatif immédiat, 

• Soit des mesures préventives permettant de retarder l'apparition ou de limiter le 

                                         

 

45 Code civil - Article 16-10. 
46 Arrêté du 27 mai 2013 définissant les règles de bonnes pratiques applicables à l’examen des 
caractéristiques génétiques d’une personne à des fins médicales. 
47 Code de la santé publique - Article R1131-5. 
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développement de la maladie. 

On peut légitiment penser qu'en restreignant l'utilisation des tests génétiques aux maladies pouvant 

bénéficier d'une prise en charge médicale immédiate, le législateur tend à protéger les personnes 

sous tutelle de recherche génétique désordonnée ou peu indiquée. 

 

Comment délivrer l'information et auprès de qui rechercher le consentement ? 

Avant d'effectuer le prélèvement, il est nécessaire d'avoir une consultation médicale, toujours selon 

l'arrêté du 27 mai 2013, qui doit être « adaptées à la personne et au contexte » et que le patient 

protégé  « doit bénéficier au préalable d'une information appropriée, adaptée à son degré de maturité 

et à son niveau de compréhension ». 

A l'issue de la consultation, le recueil du consentement se fait « par écrit », afin de pouvoir en garder 

une trace dans le dossier médical. 

Comme le précise, l'article R1131-448,  le consentement écrit du tuteur, doit obligatoirement être 

recueilli. Il est également important de noter que le consentement du majeur sous tutelle « est 

systématiquement recherché s'il est apte à exprimer sa volonté et à participer à la décision ». 

Cela signifie donc que si la majeur sous tutelle est en état de consentir à la réalisation de l'examen, 

les deux consentements écrits doivent figurer dans le dossier médical. 

 

 

 

 

 

 

 

 
                                         

 

48 Code de la santé publique - Article R1131-4. 
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III) Vers une autonomisation du majeur sous tutelle dans la relation de soin ? 

 

Alors que le Code civil plaide pour une autonomisation du majeur protégé, le Code de Santé Publique 

maintient la nécessité de recueillir systématiquement le consentement du tuteur. 

 

Cependant, le code de santé publique accepte quelques exceptions  pour lesquelles le majeur protégé 

a une autonomie certaine. C'est le cas de l'interruption volontaire de grossesse. 

 

Il est également important de souligner une modification de la loi concernant la désignation d'une 

personne de confiance ; cette modification tendant vers une autonomisation du majeur protégée. 

Les deux missions de la personne de confiance (l'assistance et la représentation) sont définies par  

l'article L 1111-6 du CSP49 : « Toute personne majeure peut désigner une personne de confiance qui 

peut être un parent, un proche ou le médecin traitant et qui sera consultée au cas où elle-même 

serait hors d'état d'exprimer sa volonté et de recevoir l'information nécessaire à cette fin. Elle rend 

compte de la volonté de la personne. Son témoignage prévaut sur tout autre témoignage. Cette 

désignation est faite par écrit et cosignée par la personne désignée. Elle est révisable et révocable à 

tout moment.  

Si le patient le souhaite, la personne de confiance l'accompagne dans ses démarches 

et assiste aux entretiens médicaux afin de l'aider dans ses décisions ». 

La désignation d'une personne de confiance par une personne protégée, est désormais possible 

depuis le 4 février 2016. Elle l'autorise à une condition : elle doit se faire avec « l'autorisation du juge 

ou du conseil de famille s'il a été constitué ». 

 

                                         

 

49 Code de la santé publique - Article L1111-6. 
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Par cette réforme, le législateur souhaite, à notre sens, distinguer le rôle du tuteur de celui de la 

personne de confiance dans le but de tendre vers une amélioration de l'autonomie des personnes 

protégées tout en ne négligeant par leur protection. 

Le tuteur aurait alors plutôt un rôle d'assistance juridique et d'administration des biens alors que la 

personne de confiance aurait un rôle plus centré sur les actes personnels et notamment la santé.  

 

En la codifiant ainsi, le rôle de la personne de confiance est ainsi fortement valorisé et prend tout son 

sens. La désignation doit être un acte réfléchi, avec la véritable intention d'un soutien et d'une 

implication sur le long terme dans des pathologies chroniques (cancer par exemple). La personne 

choisie ne le sera pas par défaut et devrait alors connaitre les volontés du patient, qui n'étaient que 

rarement connues des tuteurs. 

L'autorisation préalable exclut la nomination en urgence. Là encore, le législateur envoie un signal 

fort en verrouillant la désignation. Il évite ainsi la nomination de personnes mal intentionnées et 

pouvant porter préjudice au patient dans un moment de faiblesse. 

 

Il est important de noter que si la désignation de la personne de confiance s'est faite antérieurement 

à la mesure de tutelle, il est également de la mission du juge des tutelles ou du conseil de famille de 

« confirmer la désignation de cette personne ou la révoquer ».  

Une autre avancée législative mérite également d’être mentionnée. La loi n°2016-87 du 02 février 

201650 créant de nouveaux droits en faveur des malades et des personnes en fin de vie a précisé que 

la rédaction de directives anticipées étant un acte éminemment personnel, la personne sous tutelle 

peut les rédiger avec l’autorisation du juge des tutelle ou du conseil de famille s’il a été constitué. 

Mais le tuteur ne peut ni l’assister ni le représenter à cette occasion (décret du 03 août 2016 art R 

1111-17 du CSP). 

                                         

 

50 LOI n° 2016-87 du 2 février 2016 créant de nouveaux droits en faveur des malades et des personnes 
en fin de vie. 
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 CONCLUSION 

La réforme de la loi des tutelles datant du 5 mars 2007 avait pour but de remettre le majeur protégé 

au centre du dispositif et de lui redonner une réelle autonomie dans les décisions concernant sa vie 

privée pour des actes considérés comme strictement personnel.  Hors le consentement au soin 

devrait être considéré comme un acte strictement personnel et le consentement du tuteur pourrait 

n’être que facultatif selon les situations. 

Le Code de santé publique devrait évoluer afin de s’harmoniser avec le Code civil. 

 

 

Si cette loi a engendré une évolution en posant les bases d'une réelle autonomie du majeur sous 

tutelle, le Code de Santé Publique doit, en pratique, être réformé afin d'être en harmonie avec le 

Code Civil. 

 

La possibilité de désigner une personne de confiance est, dans cette optique, une avancée majeure. 

Les modalités de désignation en font une personne ressource, quasi fondamentale dans la prise en 

charge médicale. Pourtant, le code de santé publique maintient la nécessité de recueillir le 

consentement du tuteur. 

 S'il est bien sûr prématuré d'évincer le tuteur de toute décision médicale au profit de la personne de 

confiance, une concertation pourrait être envisagée, toujours dans le but d'apporter les meilleurs 

soins possibles à la personne protégée. Elle permettrait aussi au tuteur d'être déchargé de la prise 

d'une décision difficile, seul. En pratique, cette évolution serait bénéfique à tout point de vue car elle 

faciliterait le travail des soignants et permettrait que les réponses soient réellement adaptées aux 

volontés de la personne. Le tuteur étant principalement formé à la gestion patrimoniale et très peu à 

la santé, il serait logique que ces décisions soient sous l'égide de la personne protégée et de la 

personne de confiance, lorsque le majeur est apte à comprendre l'information. Le tuteur et le juge 

pourraient ainsi être sollicités lorsque la situation est très complexe. Cela permettrait une réelle 
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évolution de la relation de soin, tout en favorisant l'autonomie sans pour autant négliger la 

protection. 

 

Pour réfléchir sur les évolutions pouvant être proposées, il convient de faire une analogie avec le 

mineur. En effet, ce dernier peut s'affranchir en partie de l'autorité parentale. Il peut refuser l'accès à 

certaines parties du dossier aux titulaires de l'autorité parentale et obtenir une contraception sans 

accord parental. Ces situations sont expressément décrites dans la loi, ce qui n'est pas le cas pour la 

personne protégée.  

 

Parmi les améliorations à prévoir, il semble important : 

• d'harmoniser les articles du Code de Santé Publique avec ceux du Code Civil pour favoriser 

une autonomie toujours plus importante de la personne protégée et autoriser la possibilité au 

majeur protégé de consentir seul aux actes de soins  

• de revoir l'accès à l'ensemble du dossier médical par le tuteur, la partie des actes 

« strictement » personnels pourrait lui être autorisée après acceptation par le patient (comme 

le mineur peut interdire l'accès à une partie du dossier pour ses parents), 

• l'ajout de la phase biologique de la PMA et de l'IVG sur la liste (bien que probablement prévu 

comme non exhaustive par le législateur) des actes « strictement » personnels de l'article. 
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La prise en charge médicale des personnes sous tutelles à la lumière de la loi du 5 

mars 2007. 
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 La prise en charge des personnes sous tutelle a fortement évolué depuis la loi du 05 mars 2007. En 
octroyant une plus grande autonomie au majeur protégé, le législateur a induit des changements 
importants dans notre société. 
 
Pour les actes de soins dits généraux, le Code Civil et le Code de Santé Publique s’opposent. En effet, 
le Code Civil pose le principe de l’autonomie du majeur tandis que le Code de Santé Publique énonce 
la nécessité de recueillir obligatoirement le consentement du tuteur en sus de celui du majeur 
protégé. Le législateur prévoit néanmoins que le tuteur doit, dans les cas de grave atteinte à 
l’intégrité corporelle, demander l’avis du juge des tutelles.  
Par contre, pour certains actes médicaux spécifiques (procréation médicalement assistée, interruption 
volontaire de grossesse…), le consentement du tuteur ne semble pas requis. 
 
Il convient également de souligner deux récentes modifications du code de santé publique en faveur 
de l’autonomisation des majeurs protégés. Le majeur protégé, s’il est apte à comprendre 
l’information, peut désormais, avec l’accord du juge des tutelles ou du conseil de famille, désigner 
une personne de confiance et rédiger des directives anticipées, sans représentation possible par le 
tuteur. Le législateur favorise une plus grande autonomie tout en ne négligeant pas sa protection. 
Elle permet aussi de décharger le tuteur, plutôt formé pour la gestion patrimoniale, de décisions 
médicales parfois difficiles.  
 
En conclusion, une harmonie entre le Code Civil et le Code de Santé Publique semble indispensable 
pour tendre vers une autonomie plus importante de la personne sous tutelle dans la relation de soin. 
 
 
 
 
 

 


